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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N°2022-062 du 18 janvier 2022
portant refus d’une demande d’autorisation environnementale d’exploiter un parc

éolien sur le territoire de la commune de TRIZAC

Le préfet du Cantal
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le code de justice administrative, notamment son Livre IV ;

Vu le  décret  du 23 octobre 1985, portant  classement du Massif  cantalien sur  un ensemble de 8 535 ha et
concernant 10 communes ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Serge Castel, préfet du Cantal ;

Vu la Décision du Ministre de la transition écologique et solidaire du 8 avril 2019 relative au renouvellement du
label Grand Site de France du Puy Mary – Volcan du Cantal ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie
mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation
des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu la  demande  d’autorisation  environnementale  présentée  en  date  du  2  septembre  2019  par  la  société
BORALEX  TRIZAC  S.A.R.L pour  la  construction  et  l’exploitation  d’un  parc  éolien  comprenant  douze
aérogénérateurs  d’une hauteur de 120 mètres à 150 mètres en bout de pale  et  quatre postes de livraison
électrique sur le territoire de la commune de Trizac ;

Vu les pièces du dossier jointes à la demande visée ci-dessus ;

Vu l’avis favorable de l’institut national de l’origine et de la qualité en date du 8 octobre 2019 ;

Vu les avis exprimés par les différents services de l’État consultés et notamment l’avis de l’inspection des sites
classés ;

Vu le dépôt des compléments au dossier en date du 14 décembre 2020 ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 8 février 2021 ;

Vu les avis défavorables émis par les conseils municipaux des communes de Trizac, Anglars de Salers, Apchon,
Collandres,  Le  Falgoux,  Riom-ès-Montagne,  Saint-Hippolyte,  Saint-Bonnet  de  Salers,  ainsi  que  par  la
Communauté de Communes du Pays de Gentiane et le Syndicat Mixte du Parc des Volcans d’Auvergne ;

Vu l’avis neutre émis par le conseil  municipal de la commune de Moussages et l’absence d’avis des autres
communes du rayon d’enquête publique ;

Vu le  registre  d’enquête  publique,  le  rapport  et  l’avis  défavorable,  à  l’unanimité  de  ses  membres,  de  la
commission d’enquête ;

Vu le  rapport  du  25  novembre  2021  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes,  chargée  de  l’inspection  des
installations classées ;

Vu l’avis favorable à la décision de refus d’autorisation de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites, dans sa formation sites et paysages complétée en date du 15 décembre 2021 ;
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Vu la procédure contradictoire menée au titre de l’article R181-40 du code de l’environnement ;

Considérant que l’installation faisant l’objet de la demande est  soumise à autorisation environnementale en
application des dispositions du chapitre unique du titre VIII du livre Ier du code de l’environnement ;

Considérant que l’autorisation environnementale ne peut être accordée que si les mesures spécifiées dans
l’arrêté d’autorisation permettent de prévenir  les dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux
articles L. 211-1 et  L.  511-1 du code de l’environnement et  permettent  également d’assurer  le respect  des
dispositions mentionnées à l’article L. 181-3 du code de l’environnement ;

Considérant que le site d’implantation du parc éolien projeté se situe à moins de 10 km du site du massif
cantalien classé par décret du 23 octobre 1985 sus-visé ;

Considérant que le projet se situe également dans le périmètre de cohérence paysagère du Puy-Mary Volcan
du Cantal, site labellisé Grand Site de France en application de l’article L. 341-15-1 du code de l’Environnement,
depuis le 18 décembre 2012 et renouvelé le 8 avril 2019 par décision sus-visée ;

Considérant que les objectifs de préservation du Puy-Mary Volcan du Cantal, en tant que Grand Site de France
sont de conserver une vue sur les paysages lointains ainsi qu’une visibilité du volcan et de ses coulées annexes,
dont le plateau de Trizac fait partie, et que la lisibilité des formes volcaniques est liée à la perception d’un édifice
majeur et de ses flancs ;

Considérant qu’en raison de leur verticalité, les 12 aérogénérateurs de plus de 120 m de hauteur, viennent
rompre l’harmonie d’ensemble du paysage horizontal composé de vallées entrecoupées de plateaux d’altitude
moyenne de 1100 mètres et qu’ils constituent une altération de la perception globale du site classé du massif
cantalien et du Grand Site de France Puy-Mary Volcan du Cantal, sans que leur perception puisse être atténuée
de manière suffisante par le relief ou la végétation ;

Considérant que les incidences visuelles du projet depuis le massif cantalien, unité paysagère emblématique du
territoire, qui représente un enjeu fort, même si elles sont ponctuelles à l’échelle du massif, présentent un impact
important depuis certains sommets tels que le Puy Violent ou le Puy Chavaroche et des sentiers de découverte
du site très fréquentés tel que le GR400 et viennent altérer les vues panoramiques sur ces paysages de crêtes,
vallées et plateaux ;

Considérant qu’en raison des dimensions exceptionnelles du volcan du Cantal - 40 km de diamètre - et de sa
forme circulaire, l’intégrité du volcan du Cantal ne peut se percevoir que dans une perspective et un recul suffi-
sant d’au moins 20 km ;

Considérant que la distance entre le projet éolien du plateau de Trizac et le Puy Mary est de l’ordre de 13 à
20 km (du nord au sud du projet) et qu’en raison du relief, génère une covisibilité avec le Puy Mary. Notamment,
le volet paysager de l’étude d’impact du projet indique que le sommet de Puy Mary dispose de co-visibilité directe
avec le projet depuis le Nord/Est de Bort-les-Orgues et de Mauriac ainsi que depuis les Planèzes bocagères ;

Considérant que ni la réduction du nombre d’aérogénérateurs, ni la modification de leur implantation ne peuvent
répondre aux problématiques d’insertion dans le grand paysage du massif cantalien ;

Considérant de ce qui précède, le projet du parc éolien de Trizac tel qu’il est décrit dans le dossier sus-visé,
compte tenu de la taille des machines et de sa zone d’implantation, produira un impact notable sur la qualité du
site naturel sur lequel il sera potentiellement implanté ;

Considérant en outre :

• la présence de plusieurs espèces protégées et menacées sur le site et à proximité, dont notamment la
Pie-grièche grise et le Milan royal faisant toutes deux l’objet d’un Plan National d’Actions en vue de leur
conservation ;

• que les inventaires naturalistes mettent en évidence la fréquentation importante et régulière du site par le
Milan royal et la présence avérée de couples de pies-grièches grises sur le périmètre de la zone d’im-
plantation potentielle du projet ;

• la sensibilité forte du Milan royal à l’éolien, attestée par les collisions répétées enregistrées dans l’est du
département du Cantal ;

• que toute destruction d’individus de Milan royal, cumulée également avec celles des parcs éoliens déjà
en service dans l’est du département, est de nature à nuire à l’état de conservation des populations de
Milan royal ;

Considérant que la réduction de l’impact sur les espèces protégées et notamment sur les grands rapaces dont
le Milan royal repose principalement sur des mesures d’arrêt machine selon deux technologies de détection (sys-
tème vidéo et/ou système radar) ;
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Considérant qu’à l’heure actuelle, aucun des dispositifs proposés n’a démontré son efficacité à garantir un im-
pact résiduel non significatif sur les espèces protégées ;

Considérant en conséquence que l’étude d’impact n’écarte pas tout doute raisonnable quant à l’absence d’effets
préjudiciables durables du projet sur l’environnement du site et que le niveau d’impact résiduel pour le Milan royal
et la pie-grièche grise ne peut être qualifié, avec un niveau de confiance suffisant, de non significatif ;

Considérant en outre qu’aucune mesure relative aux conditions d’aménagement ou d’exploitation de l’installa-
tion projetée, qui pourrait être fixée par arrêté préfectoral, n’est de nature à garantir l’absence de destruction d’in-
dividus de Milan royal et donc la conservation des populations de l’espèce (article L. 411-1 et L. 411-2 du Code
de l’environnement) ;

Considérant de plus l’avis défavorable de la commission d’enquête qui relève dans ses conclusions que :

• le projet de parc éolien de Trizac affecterait notablement les paysages,  qu’ils soient visibles depuis la
commune de Trizac, de ses environs immédiats ou plus éloignés, et aurait des incidences négatives sur
l’attractivité du territoire et sa politique en matière de tourisme ;

• les études produites ne démontrent pas que le projet ne portera pas atteinte à la biodiversité du territoire,
et en particulier au processus migratoire des oiseaux dont le Milan royal ;

• le projet est nettement rejeté par la population locale directement concernée (environ 85 % des observa-
tions sont défavorables au projet), l’atteinte au paysage étant le premier grief de la part du public ;

• les  communes et  communautés  de communes ainsi  que les  différents  acteurs  publics  du  territoire
concerné portent très majoritairement un avis défavorable à la réalisation du projet ;

Considérant que dans ces conditions, les mesures proposées ne permettent pas de prévenir les dangers ou
inconvénients pour les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ;

Considérant de ce qui précède que les conditions de délivrance d’une autorisation environnementale ne sont
pas réunies ;

Sur proposition de M. le Secrétaire général,

ARRÊTE

Article 1  er   – Refus de la demande d’autorisation environnementale

La demande d’autorisation environnementale, déposée le 2 septembre 2019 par la société BORALEX TRIZAC
S.A.R.L - 71 rue Jean Jaurès - 62575 BLENDECQUES, concernant le projet de construction et d’exploitation d’un
parc éolien comprenant douze aérogénérateurs et quatre postes de livraison électrique sur le territoire de la
commune de Trizac, est refusée.

Article 2 – Publicité

En vue de l’information des tiers :

1° - Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Trizac et peut y être consultée ;

2° - Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Trizac pendant une durée minimum d’un mois ; procès-
verbaux de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

3° - L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 ;

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture du Cantal, pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 3 – Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès de la cour administrative d’appel de Lyon par le demandeur, dans un délai de deux
mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.
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La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyen » accessible à partir du
site https://citoyens.telerecours.fr/ 

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois imparti pour
l’introduction d’un recours contentieux. Ce recours prolonge de deux mois le délai mentionné ci-dessus.

Article 4 – Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cantal,  le  maire  de  Trizac  ainsi  que  le  directeur  régional  de
l’environnement de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à la société BORALEX TRIZAC S.A.R.L
- 71 rue Jean Jaurès - 62575 BLENDECQUES.

Le préfet,

signé

Serge CASTEL
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Rectorat 
Secrétariat général 
Service des Affaires Juridiques 
 
N° 2022/01_CHORUS 
 
Affaire suivie par :  
Maryline CHAMBEL 
Tél : 04 73 99 33 49  
Mél : ce.saj@ac-clermont.fr 
 
3 avenue Vercingétorix 
63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 

 

 

ARRETE DU 11 JANVIER 2022 PORTANT DESIGNATION DES AGENTS HABILITÉS A 
INTERVENIR DANS LE PROGICIEL CHORUS 

Vu  le code de l'éducation ; 
 

Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l'Etat ; 
 

Vu le protocole pour la gestion locale des utilisateurs en date du 16/11/16 ; 
 

Vu  l'arrêté ministériel en date du 08 août 2017 portant nomination, détachement  et classement de Madame 
Béatrice CLÉMENT dans l’emploi d’adjoint au Secrétaire général d’académie, Directeur de la 
prospective, de l’organisation scolaire, du pilotage budgétaire et de l’enseignement supérieur au rectorat 
de l’académie de Clermont-Ferrand, pour une première période de 4 ans, du 01/09/2017 au 31/08/2021, 
renouvelée pour une période de 4 ans du 01/09/2021 au 31/08/2025 par arrêté ministériel du 27 mai 
2021 ;  

 
Vu l'arrêté en date du 30 septembre 2019 portant nomination de Monsieur Tanguy CAVÉ dans l'emploi de 

Secrétaire Général de l'académie de Clermont-Ferrand pour une première période de 4 ans, du 1er 
octobre 2019 au 30 septembre 2023 ; 
 

Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en qualité de Recteur de 
l'Académie de CLERMONT-FERRAND ; 
 

Vu l’arrêté n°2021-62 du 12 février 2021 du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes portant délégation 
de signature à Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de l’Académie ; 
  

Vu 
 
 
Vu 

l’arrêté rectoral n°2021/01 du 05 mars 2021 relatif à la subdélégation de signature pour l'ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses de l'Etat au titre du Ministère de l'Education nationale ; 
 
l’arrêté rectoral du 11/03/2021 (2021_CHORUS-01) portant désignation des agents habilités à intervenir 
dans le progiciel CHORUS ; 
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Article 1 Le Recteur gère les opérations financières et comptables des dépenses et des recettes 
sur les programmes suivants : 139, 140, 141, 150, 163, 172, 214, 219, 230, 231, 362, 363, 
364, 723 et 354. 

Article 2  

 
 
 

Article 3 

 
Article 4 

Les dépenses et les recettes relevant des programmes listés à l’article 1 du présent arrêté 
sont exécutées par la plate-forme académique CHORUS de la Direction de la 
Performance et de la Modernisation de l’Action Publique 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de CLERMONT-
FERRAND, est ci-dessous désigné nominativement l’agent habilité à intervenir pour les 
actes d'ordonnancement secondaire en dépenses et en recettes exécutés par la plate-
forme Chorus du Rectorat de l'académie de Clermont-Ferrand :  
 
- Monsieur Tanguy CAVÉ, Secrétaire Général de l’Académie  
 

• Validation des engagements juridiques  
• Validation des demandes de paiement  
• Validation des recettes  
• Validation des engagements de tiers (recettes) 
• Constatation du service fait 
• Certification du service fait 
 
 

En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de CLERMONT-
FERRAND et de Monsieur Tanguy CAVÉ, est ci-dessous désigné nominativement l’agent 
habilité à intervenir pour les actes d'ordonnancement secondaire en dépenses et en 
recettes exécutés par la plate-forme Chorus du Rectorat de l'académie de Clermont-
Ferrand :  
 
- Madame Béatrice CLÉMENT, Adjointe au Secrétaire Général de    l’académie, Directrice 
de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique 
 

 Validation des engagements juridiques  
 Validation des demandes de paiement  
 Validation des recettes  
 Validation des engagements de tiers (recettes) 
 Constatation du service fait 
 Certification du service fait  

 
 

En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de CLERMONT-
FERRAND, de Monsieur Tanguy CAVÉ et de Madame Béatrice CLEMENT, sont ci-
dessous désignés nominativement les agents habilités à intervenir pour les dépenses : 
 
1) Pour la gestion des engagements juridiques :  

 
 En qualité de gestionnaire : 

 
- Madame Pascale ANDANSON 

 

 En qualité de responsable :  
 
- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD  

- Madame Mireille DELMAS 

- Madame Florence GARRIGOUX 

- Madame Nathalie SANSOT 

- Monsieur Christophe RAPP 

- Madame Janick MERCERON 

- Madame Sandrine LESUEUR 
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2) Pour la constatation du service fait : 
 
- Madame Pascale ANDANSON 

- Madame Anne BAUDRIER 

- Madame Hélène BERNARD 

- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 

- Monsieur Julien BLANC 

- Madame Christine CHABAUD 

- Madame Maryline CHAMBEL 

- Monsieur Alain CHASSANG 

- Madame Coralie RASTOUL 

- Madame Laurence SIBIAUD 

- Madame Mireille DELMAS 

- Madame Florence GARRIGOUX 

- Madame Janick MERCERON 

- Madame Josiane GIRAUDON 

- Madame Aurore RODRIGUES 

- Madame Lynda JONNON 

- Monsieur Christophe RAPP 

- Madame Nathalie SANSOT 

- Madame Sandrine LESUEUR 

- Madame Marie-Antoinette SIERRA 

- Madame Sylvie VAN DER ZON 
 
 
3) Pour la Certification du service fait 
 
- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 

- Madame Mireille DELMAS 

- Madame Florence GARRIGOUX 
- Madame Nathalie SANSOT 
- Madame Sandrine LESUEUR 

- Monsieur Christophe RAPP 

- Madame Janick MERCERON 
 
 
4) Pour la gestion des demandes de paiements : 
 
 En qualité de gestionnaire : 
 
- Madame Pascale ANDANSON  
-   Madame Mireille DELMAS 
-   Madame Florence GARRIGOUX 
-   Madame Nathalie SANSOT 
-   Madame Sandrine LESUEUR  
- Madame Janick MERCERON 
 

 
 

 En qualité de responsable :  
 
- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 
-   Madame Mireille DELMAS 
-   Madame Florence GARRIGOUX 
- Madame Nathalie SANSOT 
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-   Madame Sandrine LESUEUR  
- Monsieur Christophe RAPP 
- Madame Janick MERCERON 

 
 
 

Article 5 En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Tanguy CAVÉ et de Madame Béatrice 
CLÉMENT, sont ci-dessous désignés nominativement les agents habilités à intervenir 
pour les recettes : 
 

1) Pour la gestion des engagements de tiers et titres de perception : 
 

- Madame Janick MERCERON 
 

2) Pour la validation des engagements de tiers et titres de perception : 
 

-   Madame Nathalie SANSOT 
-   Monsieur Christophe RAPP 
-   Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 
 

 
Article 6  Les dispositions de l’arrêté rectoral du 11 mars 2021 (2021-CHORUS-01) portant 

désignation des agents habilités à intervenir dans le progiciel CHORUS sont abrogées. 
 
 

Article 7  Le Secrétaire général de l'académie de Clermont-Ferrand est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 
l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-dôme. 
 

 
Fait à Clermont-Ferrand, le 11 janvier 2022 

 
 

Le Recteur de l'académie, 
 

SIGNÉ 
 

Karim BENMILOUD 
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ARRETE RECTORAL DU 11 JANVIER 2022  PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE 

EN MATIERE DE TRAITEMENTS, SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS 

AUX PERSONNELS DU SECOND DEGRE 

 

 

VU le Code de l’Education ;  

 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;  

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;  

 

VU l'arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l'éducation nationale ; 

 

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en qualité de 
Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand ; 

 

VU l'arrêté rectoral n°2020/2021-SG-01 du 1er juillet 2021 portant délégation de signature au 
Secrétaire Général de l'académie de Clermont-Ferrand et aux Secrétaires Généraux Adjoints ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2020-170 du 03 juillet 2020 du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
portant délégation de signature à Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de l’Académie, en tant que 
responsable de budget opérationnel (RBOP) et responsable d’unité opérationnelle (RUO) ; 

 

Article 1er : 

 

Subdélégation de signature est donnée, à l'effet de signer les documents de liaison relatifs aux 
opérations de rémunération des fonctionnaires et agents de l'Etat, à :  

 

- Monsieur Tanguy CAVÉ, Secrétaire Général de l'Académie de Clermont-Ferrand ;  
- Madame Peggy VOISSE, Secrétaire Générale adjointe de l'académie, Directrice des ressources 
humaines ;  
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a) à la Coordonnatrice académique paye pour l’enseignement public et privé : 
 

- Madame Delphine CHARREYRAS 

 

b) personnes ci-dessous désignées : 

 

Pour la Direction des Ressources Humaines : 

 

 Division des personnels enseignants 

 

- Madame Valérie LIONNE, Cheffe de division 

- Madame Sandy BURNOL, Cheffe de division 

- Monsieur Karim BENHARA, Chef de division 

 
 Division de l'Enseignement Privé  

 
- Madame Christine FAUCHON, Cheffe de division 
- Monsieur Pierre BOISSEAU, Adjoint à la cheffe de la division 

 

et, dans leur domaine de compétence aux agents suivants : 

 

Pour les enseignants, personnels d'éducation et d'orientation : 

  

-  Madame Sandrine SALGADO 

-  Madame Valérie MEULNET 

-  Madame Aurélie FARGET, Adjointe à la cheffe de la division, Chef de bureau DPE1 

-  Madame Stéphanie PRUNELLE 

-  Madame Isabelle BOUCHON 

-  Madame Marina RIBAS 

-  Madame Morgane BECKER 

-  Madame Raquel SANTOS 

-  Madame Myriam CHAUSSINAND 

-  Madame Elodie DECOURTEIX  

-  Madame Isabelle GARCIA 

 

 

-  Monsieur Olivier TARRAGNAT 

-  Madame Caroline BAQUIER 

-  Madame Sabrina MAFFRE 

 

Pour les maîtres auxiliaires, les professeurs non titulaires : 

 

  - Madame Gwladys RAGON, Adjointe à la cheffe de division, Chef de bureau DPE2 

- Madame Aurélie MAZEROLLE 

- Madame Marie-Hélène GARZO 

- Monsieur Christophe ALLEGRE 

- Madame Chantal COUTANT 
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- Monsieur Sylvain MEILHEURET 

- Madame Clémence RODIER 

 

Pour les assistants étrangers : 

 

     -  Madame Gwladys RAGON, Adjointe à la cheffe de division, Cheffe de bureau DPE2 

-  Madame Marie-Hélène GARZO 

 

Pour les personnels d’inspection : 

 

-  Madame Julie FAURE 

 

Pour les personnels de direction : 

 

-  Madame Elodie JOLY 

 

Pour les personnels enseignants, d'éducation, de documentation du second degré relevant de la 
division de l'enseignement privé : 

 

 -  Monsieur Pierre BOISSEAU 

 -  Madame Marie-Claire RAPP 

 -  Madame Anne FRACHE 

 -  Madame Chantal DELOUCHE - ROUSSET 

 -  Madame Zohra BENARIF 

 -  Madame Silvina FERREIRA 

 -  Madame Cécile GARNIER 

 -  Madame Stéphanie LEYRELOUP 

 -  Madame Véronique DUMAS 

       -  Madame Martine RODRIGUEZ DE LA TORRE 

 

Pour les personnels Ingénieurs, Administratifs, Techniques, de Santé et de Services (ATSS) : 

 

 -  Madame Elodie JOLY 

 -  Madame Julie FAURE 

 -  Monsieur Thierry SABATER 

 -  Madame Catherine MAURIES 

 -  Madame Aurélie TIXIER 

 -  Madame Agnès COSTE  

 -  Madame Elodie MARONNE 

 

Pour la coordination paye : 

 

 - Madame Sandra OGHARD  

 - Madame Carole MARGOT 

 

Pour les allocations pour perte d’emploi : 
 
 - Madame Sylvie VAN DER ZON 
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Pour les personnels Ingénieurs, techniques de recherche et de formation (ITRF) : 

 

 - Madame Aurélie TIXIER 

 

Au titre des missions du correspondant handicap : 

 

- Madame Sonia TOUATI 

 

Article 2:  

 

Les dispositions de l’arrêté rectoral du 2 juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière 
de traitements, salaires et accessoires servis aux personnels du second degré (n°2020/2021-DEL-
SAL-n°02) sont abrogées. 

 

Article 3 

 

Le Secrétaire général de l’académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-
de-Dôme. 

 

Clermont-Ferrand, le 11 janvier 2022 

 

Le Recteur de l'académie, 

 

SIGNÉ 

 

Karim BENMILOUD                                       
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ARRETE RECTORAL DU 11 JANVIER 2022 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 
CERTAINS PERSONNELS DU RECTORAT EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

 

 

VU le Code de l'Education ; notamment ses articles D 222-27, R442-33, R 914-1 et suivants (personnels 
des établissements d'enseignement privés) D 336-49 à D 336-58 (diplôme de technicien breveté), D 
337-49 (règlement général des Brevets d’Etudes Professionnelles délivrés par le ministre de l’Education 
Nationale), D 334-2 à D 334-21 (règlement général du baccalauréat général), D 336-1 à D 336-94 
(règlement général du baccalauréat technologique), D 337-22 (Certificat d’Aptitude Professionnelle), D 
337-51 à D 337-171 (règlement général du baccalauréat professionnel), D 337-95 à D 337-124 
(règlement général des Brevets professionnels), D 643-1 et suivants (brevet de technicien supérieur) ; 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et ses 
textes d’application ; 

 
VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat et ses textes d’application ; 
 
VU le décret du 11 mai 1937 modifié, fixant le statut des maîtres et maîtresses d’internat des lycées et 
collèges ; 
 
VU le décret n°62-379 du 3 avril 1962 modifié, fixant les dispositions applicables aux maîtres auxiliaires 
des écoles normales primaires, des lycées classiques, modernes et techniques et des collèges 
d’enseignement technique et aux maîtres d’éducation physique relevant du Haut-Commissariat à la 
jeunesse et aux sports, et sa circulaire d’application du 12 avril 1963 ; 

 

VU le décret n°86-83 du 17 janvier 1986, modifié, relatif aux dispositions générales applicables aux 
agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

 

VU le décret n°90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les changements de résidence des personnels civils sur le territoire métropolitain de 
la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux et de 
certains organismes conventionnés ; 

 

VU le décret n°2006-781 du 03 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
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occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
 
VU le décret n° 2008-1518 du 30 décembre 2008 modifiant le décret n° 83-1033 du 3 décembre 1983 
portant statuts particuliers des corps de l'administration scolaire et universitaire et fixant les dispositions 
applicables à l'emploi de secrétaire général d'administration scolaire et universitaire ; 
 
VU l’arrêté du 23 septembre 1992, portant délégation permanente de pouvoirs aux Recteurs 
d’Académie pour prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et 
des professeurs des écoles stagiaires ; 
 
VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié, portant délégation permanente de pouvoirs en matière de gestion 
des personnels d’encadrement ; 
 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003, portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de 
gestion de certains agents non titulaires des services déconcentrés et des établissements publics 
relevant du ministère chargé de l’Education nationale; 

 

VU l’arrêté du 9 août 2004 portant délégation de pouvoirs du Ministre de l’Education Nationale aux 
Recteurs d’Académie en matière de gestion des personnels enseignants, d’éducation, d’information et 
d’orientation de l'enseignement du second degré, 

 
VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion de certains 
personnels des services extérieurs du Ministère de l’Education Nationale ; 
 
VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Karim BENMILOUD en qualité de recteur de 
l’académie de Clermont-Ferrand ; 
 

VU l’arrêté rectoral n°2020/2021-SG-01 en date du 1er juillet 2021, portant délégation de signature à M. 
Tanguy CAVÉ, secrétaire général de l’académie de Clermont-Ferrand, à Mme Béatrice CLÉMENT, 
secrétaire générale adjointe de l'académie, à Mme Peggy VOISSE, secrétaire générale adjointe de 
l'académie ; 

 
  

Article 1er : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Tanguy CAVÉ, secrétaire général de l’académie de 
Clermont-Ferrand, de Mme Béatrice CLÉMENT, secrétaire générale adjointe de l’académie, de Mme 
Peggy VOISSE, secrétaire générale adjointe de l'académie, la délégation de signature qui leur est 
conférée par l’arrêté n°2020/2021-SG-01 du 1er juillet 2021 sera exercée par les chefs de division, de 
service et personnels ci-dessous désignés, dans les domaines de compétence limitativement énumérés 
: 

 

Direction des Ressources Humaines 

 

Madame Valérie LIONNE 
Cheffe de la Division des Personnels 

Enseignants 
 

Et en cas d’empêchement de Mme 
Valérie LIONNE 

 
Madame Aurélie FARGET 

Adjointe à la Cheffe de la Division des 
Personnels Enseignants,  

Chef du bureau DPE1 

 
-Procès-verbaux d’installation 
-Arrêtés de remplacement de personnel 
-Arrêtés d'admission au bénéfice du 
remboursement des frais de changement 
de résidence 
-Etats de liquidation de vacations 
-Autorisation et refus de cumul 
-Etats de services pour l’admission à 
concourir et l’admission à la retraite. 
-Certificats d’exercice 
-Attestations de salaire pour le paiement 
des indemnités journalières de sécurité 
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Madame Gwladys RAGON 

Adjointe à la Cheffe de la Division des 
Personnels Enseignants, 
 Chef du bureau DPE2 

sociale (personnels non titulaires) 
-Attestations destinées à Pôle emploi 
-Demandes d'immatriculation des 
assistants étrangers pour les langues 
vivantes 
 

En cas d’empêchement de Madame 
VOISSE 

 

Madame Valérie LIONNE 
 

Et en cas d’empêchement de Mme 
Valérie LIONNE 

 
Madame Aurélie FARGET 
Madame Gwladys RAGON 

 

 
 
 
 
 -Contrats et avenants de recrutement des 
agents non-titulaires enseignants 
-Retenues sur traitement 
-Convocations aux CAPA 
 

 

Monsieur Karim BENHARA 

Chef de Division des prestations et des 
pensions  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En cas d’absence ou 
d’empêchement de Monsieur 

BENHARA 

 

Sylvie VAN DER ZON 

 

 

- Décision de refus d’allocation de retour à 
l’emploi 

- Imprimés de liaison 

- Historique des droits et attestations 

- Etats des sommes dues au titre des 
allocations de retour à l’emploi (trop 
perçus) 

- Etats authentifiés des services pour 
validation 

- Certificats d’exercice 

- Décisions d'octroi et de refus de congés 
pour accident de service et du travail 

- Décisions d'attribution des aides, des 
prêts et des prestations liées à l'Action 
sociale 

- Octroi ou refus de prise en charge des 
prestations en nature (frais médicaux et 
pharmaceutiques) 

- Affiliations rétroactives 

- Attestations et courriers de droits à 
l’allocation vieillesse des parents au foyer 

- Liaisons inter-régimes 

 

- Décisions de refus d’allocation de retour 
à l’emploi 

- Imprimés de liaison 
- Historiques des droits et attestations 
- Etats des sommes dues au titre de l’ARE 

(trop perçus) 
- Affiliations rétroactives 
- Liaisons inter-régimes 

 
 

Madame Sandy BURNOL 
Cheffe de la Division des personnels 

d'Encadrement, Ingénieurs, 
Administratifs, Techniques, de Santé et 

 
- Procès-verbaux d'installation 
- Extrait d'arrêtés de mutation des 
personnels ATSS 
- Arrêtés d'admission et de refus au 
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de Services 
 
 
 
 
 
 
 

En cas d’empêchement de Mme 
VOISSE 

 
 

bénéfice du remboursement des frais de 
changement de résidence 
- Attestations de salaire destinées à Pôle 
emploi 
- Attestations de salaire pour le paiement 
des indemnités journalières de maladie, 
maternité 
 

 - Contrats et avenants de recrutement des 
agents non-titulaires administratifs 
- Retenues sur traitement 
- Convocations aux CAPA 

Madame Christine FAUCHON 

Cheffe de la Division de 
l’enseignement privé 

 

 

 

 

 

Monsieur Pierre BOISSEAU 

Adjoint à la cheffe de la Division de 
l’enseignement privé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Arrêtés de suppléance et de 
remplacement 

- Arrêtés d’admission et de refus 
d’admission au bénéfice du 
remboursement des frais de changement 
de résidence 

- Retenues sur traitement 

- Etats des services 

- Autorisations et refus d’autorisation 
d’absence pour formation des enseignants 
du privé 

- Etats de grève 

- Autorisations et refus d’autorisation 
d’enseigner dans l’enseignement 
supérieur 

- Décisions d’octroi et décision de refus 
d’octroi des CLM et CLD 
- Décisions d’octroi et décisions de refus 
d’octroi des temps partiels thérapeutiques 

- Autorisations et refus d’autorisation de 
cumul d’activité 

 
Division des examens et concours 

 

Madame Anne-Catherine HARNOIS  

Cheffe de la Division des examens et 
concours 

 

 
-Tous les actes relatifs à l’organisation des 
examens déconcentrés au niveau académique; 
ainsi que les relevés, attestations, ampliations 
et certificats concernant les examens et 
concours déconcentrés au niveau académique, 
y compris les décisions de dérogation 
concernant les inscriptions au(x) :  
  *baccalauréat général, 
  *baccalauréat professionnel, 
  *baccalauréat technologique, 
  *brevet professionnel, 
  *brevet de technicien supérieur, 
  *diplômes relevant de l'expertise   comptable,  
  *certificats d'aptitude professionnelle,  
  *brevets des études professionnelles, 
  *diplôme national du brevet, 
  *certificat de formation générale, 
  *brevet des métiers d’art, 
  *brevet d’initiation aéronautique, 
  *certificat d’aptitude à l’enseignement 
aéronautique, 
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  *certificat de préposé au tir, 
  *certification en langue, 
  *concours général des lycées, 
  *concours général des métiers, 
  *diplôme de conseiller en ESF, 
  *diplôme de compétence en langue, 
  *diplôme de technicien des métiers du 
spectacle, 
  *diplôme d’expert automobile, 
  *diplômes et brevets de technicien, 
  *diplômes de l’enseignement spécialisé, 
  *épreuves anticipées, 
  *épreuves relevant de l’éducation physique et 
sportive, 
  *mentions complémentaires niveau 3, 
  *mentions complémentaires niveau 4, 
  *olympiades de mathématiques, 
  *olympiades de géosciences,  
  * diplômes des métiers d’art. 
  * diplôme supérieur d’arts appliqués (DSAA) 
 
- Tous les actes relatifs à l’organisation des 
concours déconcentrés au niveau académique, 
ainsi que les relevés, attestations, ampliations 
et certificats concernant les concours 
déconcentrés au niveau académique, y compris 
les décisions de dérogation concernant les 
inscriptions : 
  *aux concours de recrutement des personnels 
enseignants des premier et second degrés. 
 
- Notifications de rejet pour irrecevabilité des 
candidatures aux concours pour le 
recrutement des enseignants et pour le 
recrutement des personnels ATSS. 
- Décisions de recevabilité des demandes de 
validation des acquis de l’expérience. 
- Décisions d’irrecevabilité des demandes de 
validation des acquis de l’expérience. 
- Convocations des commissions d’élaboration 
des sujets. 
 
- Notifications de rejet pour irrecevabilité des 
candidatures aux certifications suivantes : 
*Certificat d’Aptitude Professionnelle aux 
Pratiques de l’Education Inclusive (CAPPEI) 
*Certificat Professionnel de Lutte contre le 
Décrochage Scolaire (CPLDS) 
*Certificat d’Aptitude aux Fonctions de 
Formateur Académique (CAFFA) 
*Certificat d’Aptitude aux Fonctions 
d’Instituteur ou de Professeur des Ecoles 
Maître Formateur (CAFIPEMF) 
 
- Notifications de rejet pour irrecevabilité des 
candidatures pour la certification 
complémentaire dans l’un des 4 domaines 
suivants : 
 *Arts (cinéma et audiovisuel, danse, histoire 
de l’art et théâtre) 
 *Enseignement en langue étrangère dans une 
discipline non linguistique – DNL (allemand, 
anglais, espagnol et italien) 
 *Français Langue Seconde 
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 *Langue des Signes Française 
 

 
Monsieur Alexandre PARABERE 

Chef du bureau des baccalauréats 
général et technologique et de l’éducation 

physique et sportive des examens de 
l’enseignement scolaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  *baccalauréat général,  
  *baccalauréat technologique, 
  *olympiades de mathématiques, 
  *olympiades de géosciences  
  *éducation physique et sportive des examens 

de l’enseignement scolaire. 
 
- Décisions de dérogation concernant les 
inscriptions. 
- Convocations des jurys. 
- Relevés de notes obtenues à ces examens. 
- Certificats de fin d’études secondaires. 
- Attestations de réussite à ces examens. 
- Convocations et attestations de présence des 
candidats. 
- Convocations des surveillants et attestations 
de "service fait". 
- Consignes et documents relatifs à 
l'inscription, l'organisation des épreuves des 
corrections et des jurys de délibération. 
- Convocations des commissions d’élaboration 
des sujets. 
- Décisions d’aménagement et de refus 
d’aménagement d’épreuves pour candidats 
handicapés. 
 
Education Physique et Sportive : 
- Convocations des commissions de validation 
des structures. 
- Convocations des candidats. 
- Convocations des jurys. 
- Attestations de présence des candidats. 
 

 

Madame Nicole MARTIN 

Cheffe du bureau du brevet de 
technicien supérieur, des diplômes 
comptables supérieurs, du diplôme 
national du brevet et du certificat de 

formation générale 

 

  *brevet de technicien supérieur, 
  *diplômes relevant de l'expertise comptable, 
  *diplôme national du brevet,  
  * certificat de formation générale, 
  * diplôme des métiers d’art, 
  *diplôme de conseiller en ESF, 
  *diplôme d’expert automobile 
  * diplôme supérieur d’arts appliqués (DSAA) 
 
- Décisions de dérogation concernant les 
inscriptions. 
- Convocations des jurys. 
- Relevés de notes obtenues à ces examens. 
- Attestations de réussite à ces examens. 
- Convocations et attestation de présence des 
candidats. 
- Convocations des surveillants et attestations 
de "service fait". 
- Consignes et documents relatifs à 
l'inscription, l'organisation des épreuves, des 
corrections et des jurys de délibération. 
- Convocations des commissions d’élaboration 
des sujets. 
- Décisions d’aménagement et de refus 
d’aménagement d’épreuves pour candidats 
handicapés. 
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Madame Fabienne PEYRONNET 

Cheffe du bureau des examens 
professionnels niveaux 3 et 4  

(dont le baccalauréat professionnel) 

 

  *certificat d’aptitude professionnelle, 
  *brevet d’études professionnelles, 
  *baccalauréat professionnel, 
  *mention complémentaire niveau 3, 
  *mention complémentaire niveau 4, 
  *brevet professionnel, 
  *brevet des métiers d’art, 
  *diplôme de technicien des métiers du 
   spectacle, 
  *concours général des métiers, 
   *certification en langue : 
 
- Décisions de dérogation concernant les 
inscriptions. 
- Convocations des jurys. 
- Relevés de notes obtenues à ces examens. 
- Attestations de réussite aux examens. 
- Convocations et attestation de présence des 
candidats. 
- Convocations des surveillants et attestations 
de "service fait". 
- Consignes et documents relatifs à 
l'inscription, l'organisation des épreuves, des 
corrections et des jurys de délibération. 
- Convocations des commissions d’élaboration 
des sujets. 
- Décision d’aménagement et de refus 
d’aménagement d’épreuves pour candidats 
handicapés. 
 

 

Madame Catherine COMPTE 

Cheffe du bureau des concours 
enseignants et administratifs 

 

 
- Décisions de dérogation (demande de 
changement de centre d'écrit) concernant les 
concours de recrutement des personnels 
enseignants du premier et du second degrés. 
 
- Notifications de rejet pour irrecevabilité des 
candidatures aux concours pour le 
recrutement des enseignants et pour le 
recrutement des personnels Administratifs 
ATSS. 
- Convocations des jurys. 
- Relevés de notes obtenues à ces concours. 
- Ampliations des arrêtés rectoraux délivrant la 
certification complémentaire aux enseignants 
des premier et second degrés. 
- Convocations et attestation de présence des 
candidats. 
- Convocations des surveillants et attestations 
de "service fait". 
- Consignes et documents relatifs à 
l'inscription, l'organisation des épreuves, des 
corrections et des jurys de délibération. 
- Convocations des commissions d’élaboration 
des sujets. 
 
- Décisions de dérogation concernant les 
inscriptions au(x) : 
  *concours général des lycées, 
  * brevet d’initiation aéronautique, 
  *certificat d’aptitude à l’enseignement 
aéronautique, 
  *diplômes de l’éducation spécialisée, 
  *diplôme de compétence en langue. 
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- Convocations des jurys. 
- Relevés de notes obtenues à ces examens. 
- Convocations et attestations de présences 
des candidats. 
- Convocations des surveillants et attestations 
de « services faits ». 
- Consignes et documents relatifs à 
l’inscription, l’organisation des épreuves, des 
corrections et des jurys de délibérations. 
- Décision d’aménagement et de refus 
d’aménagement d’épreuves pour candidats 
handicapés 
 
- Notifications de rejet pour irrecevabilité des 
candidatures aux certifications suivantes : 
* Certificat d’Aptitude Professionnelle aux 
Pratiques de l’Education Inclusive (CAPPEI) 
* Certificat Professionnel de Lutte contre le 
Décrochage Scolaire (CPLDS) 
*Certificat d’Aptitude aux Fonctions de 
Formateur Académique (CAFFA) 
* Certificat d’Aptitude aux Fonctions 
d’Instituteur ou de Professeur des Ecoles 
Maître Formateur (CAFIPEMF) 
 
- Notifications de rejet pour irrecevabilité des 
candidatures pour la certification 
complémentaire dans l’un des 4 domaines 
suivants : 
*Arts (cinéma et audiovisuel, danse, histoire de 
l’art et théâtre) 
*Enseignement en langue étrangère dans une 
discipline non linguistique – DNL (allemand, 
anglais, espagnol et italien) 
*Français Langue Seconde 
*Langue des Signes Française 

 

Service académique de l'école inclusive 

 
  Madame Marie-Line PAULET-RAFAITIN 

Responsable du Service académique 
de l’école inclusive  

 

 

 

 

- Conventions de mise à disposition de 
matériels adaptés pour les élèves à 
besoins éducatifs particuliers  

- Conventions d’accueil de stagiaires 
auprès de la médiatrice de Mayotte 
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Service des Affaires Juridiques 

 

Madame Marie-Antoine TAREAU 

Cheffe du Service des Affaires 
Juridiques  

 

En cas d’absence du Recteur, du 
Secrétaire Général, des Adjoints au 

Secrétaire Général et de Madame 
TAREAU  

 

Madame Lynda JONNON 

 

- Mémoires en défense 

- Toutes correspondances adressées aux 
juridictions 

- Réponses aux demandes émanant de la 
Direction des Affaires Juridiques du 
Ministère de l'Education nationale, de 
l'agent judiciaire de l’Etat  

 

- Mémoires en défense 

 

 

Article 2 : 

 
Les dispositions de l’arrêté rectoral du 2 juillet 2021 portant délégation de signature à certains 
personnels du rectorat en matière d’administration générale (n°2020/2021- DEL-ADM-n°02) sont 
abrogées. 

 

Article 3 : 

 

Le secrétaire général de l’académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-
Dôme. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 11 janvier 2022 

 

Le Recteur de l'académie 

 

SIGNÉ 

 

Karim BENMILOUD 
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Rectorat 
Secrétariat général 
Service des Affaires Juridiques 
 
N° 2022/01_OSRD 
 
Affaire suivie par :  
Maryline CHAMBEL 
Tél : 04 73 99 33 49 
Mél : ce.saj@ac-clermont.fr 
 
3 avenue Vercingétorix 
63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 
 

 

 
Arrêté rectoral n°2022/01 du 11 janvier 2022 

relatif à la subdélégation de signature 
pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l'Etat au titre du Ministère de l'Education 

nationale 
 
 

Le Recteur de l'académie de CLERMONT-FERRAND 
 

 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
VU la loi d'orientation n°92-125 du 6 février 1992, modifiée, relative à l'administration territoriale de la République ; 
 
VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique ; 
 
VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, 
les régions et l'Etat, complétée par la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 ; 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, notamment son article 34 ; 
 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n°99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n°98-81 du 11 février 1998 
modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l'Etat en matière de 
prescription quadriennale ; 
 
VU le décret n°98-81 du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription 
des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions 
prises par l'Etat en matière de prescription quadriennale ; 
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VU le décret n°90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les changements de résidence ; 
 
VU l'arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires 
et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l'éducation nationale ; 
 
VU l'arrêté en date du 30 septembre 2019 portant nomination de Monsieur Tanguy CAVÉ dans l'emploi de 
Secrétaire Général de l'académie de Clermont-Ferrand pour une première période de 4 ans, du 1er octobre 2019 
au 30 septembre 2023 ; 
 
VU l'arrêté ministériel en date du 08 août 2017 portant nomination, détachement et classement de Madame 
Béatrice CLÉMENT dans l’emploi d’adjointe au Secrétaire général d’académie, Directeur de la prospective, de 
l’organisation scolaire, du pilotage budgétaire et de l’enseignement supérieur au rectorat de l’académie de 
Clermont-Ferrand, pour une première période de 4 ans, du 01/09/2017 au 31/08/2021, renouvelée pour une 
période de 4 ans du 01/09/2021 au 31/08/2025 par arrêté ministériel du 27 mai 2021 ; 
 
VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en qualité de Recteur de 
l'Académie de Clermont-Ferrand ; 
 

VU l’arrêté n°2021-62 du 12 février 2021 du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes portant délégation de 
signature à Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de l’Académie ; 

 
VU l’arrêté rectoral n°2020/01 du 27 novembre 2020 relatif à la subdélégation de signature pour l'ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses de l'Etat au titre du Ministère de l'Education nationale ; 
 
 
Article 1er : 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de CLERMONT-FERRAND, subdélégation de 
signature est donnée aux personnels désignés ci-dessous à l'effet de signer toutes pièces concernant 
l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des opérations de dépenses ainsi que la réalisation des 
opérations de recettes relatives au budget du Ministère de l’Education nationale, et Ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche exécutées à l’échelon de l’Académie dans la limite des articles 5, 6,7,8, 9,10 de 
l’arrêté préfectoral susvisé.  
 
- Monsieur Tanguy CAVÉ, Secrétaire Général de l’Académie ; 
 
 
Article 2 : 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de Clermont-Ferrand et de Monsieur Tanguy 
CAVÉ la subdélégation de signature définie à l’article 1er est accordée à :  
 
- Madame Béatrice CLEMENT, Adjointe au Secrétaire Général de l’académie, Directrice de la Performance et de 
la Modernisation de l’Action Publique ; 
 
 
Article 3 : 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de Clermont-Ferrand, de Monsieur Tanguy CAVÉ 
et de Madame Béatrice CLÉMENT, subdélégation de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés à 
l’effet de signer toutes pièces concernant l'engagement, la liquidation et l’ordonnancement des opérations de 
dépenses ainsi que la réalisation des opérations de recettes relatives au budget du Ministère de l’Education 
nationale, et du Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche exécutées à l’échelon de l’Académie 
dans la limite des articles de l’arrêté préfectoral susvisé : 
 
 
- Madame Peggy VOISSE, Secrétaire Générale Adjointe, Directrice des Ressources Humaines, en matière 
d’aides et secours, accidents du travail et rentes, sans restriction de BOP  
 
- Monsieur Karim BENHARA, Chef de la Division des Prestations et des Pensions, sans restriction de BOP  

 
- Madame Marie-Antoine TAREAU, Cheffe du Service des Affaires Juridiques, pour le programme 0214 action 25 
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- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, Chef de la Division des affaires financières, Direction de la Performance et 
de la Modernisation de l’Action Publique, sans restriction de BOP 
 
- Monsieur Julien BLANC, Chef de la Division de la modernisation et des affaires générales, Direction de la 
Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, sans restriction de BOP 
 
- Monsieur Alain CHASSANG, Directeur régional académique adjoint, Direction régionale académique de 
l'immobilier, pour ce qui concerne les BOPA 150 action 14, 214 action 8.3, 231, 362, et 723 
 
- Madame Nathalie SANSOT, Adjointe au Chef de la division des affaires financières, Direction de la Performance 
et de la Modernisation de l’Action Publique, sans restriction de BOP 
 
- Madame Hélène BERNARD, gestionnaire, Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action 
Publique, sans restriction de BOP 
 
- Madame Mireille DELMAS, gestionnaire, Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action 
Publique, sans restriction de BOP 
 
- Monsieur Christophe RAPP, gestionnaire, Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action 
Publique, sans restriction de BOP 
 
- Madame Sandrine LESUEUR, gestionnaire, Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action 
Publique, sans restriction de BOP 
 
- Madame Florence GARRIGOUX, gestionnaire, Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action 
Publique, sans restriction de BOP 
 
- Madame Janick MERCERON, gestionnaire, Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action 
Publique, sans restriction de BOP 
 
 
 
Article 4 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Recteur de l'académie de CLERMONT-FERRAND, de Monsieur CAVÉ 
et de Madame CL֤ÉMENT, subdélégation de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés afin d’engager 
et liquider des dépenses dans l’application ministérielle Chorus DT :  
 
Division des Examens et Concours : 
 

- AUMOINE LUCILE 
- COMPTE CATHERINE 
- CUVELLIEZ PATRICE 
- DESNIER MARIE-LAURE 
- DUMAS LAURENCE 
- DURRIOS CHRISTELLE 
- FELGINES CECILE 
- FERRIER PATRICK 
- NOGUES JULIE 
- RENAULT KATELL 
- RIFFAUD JEANNE 
- THUILLIER LAETITIA 
- TRUCHY FANNY 

 
Délégation Académique à la Formation : 
 

- FARVAQUE-MARTEAU MARTINE 
- MARTIN CHRISTINE 

 
Bureau des Déplacements Temporaires : 
 

- BERNIGAUD EMMANUEL 
- CARNEIRO TIPHANIE 
- DEQUAIRE JOCELYNE 
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- DOROCIAK CORINNE 
- LLAS SYLVIE 
- MARCHEIX JACQUELINE 
- SEROL AUDREY 
- YOLAL-LEGENDRE KORAY 

 
 
Article 5 : Constatation du service fait 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Recteur de l'académie de CLERMONT-FERRAND, de Monsieur CAVÉ 
et de Madame CL֤ÉMENT, subdélégation de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés à l’effet de 
constater le service fait :  
 

DIRECTION SERVICE NOM -PRENOM BOP CONCERNES 

DPMAP 

DRAI 

ANDANSON Pascale 

0150 

0214 

0231 

0362 

0723 CHASSANG Alain 

DAF 

DELMAS Mireille 
 

0139 

0140 

0141 

0150 

0163 

0172 

0214 

0219 

0230 

0231 

0354 

0362 

0363 

0364 

0723 

 

BERNIGAUD Emmanuel 

SANSOT Nathalie 

MERCERON Janick 

GARRIGOUX Florence 

LESUEUR Sandrine 

RAPP Christophe 

DMAG 

BLANC Julien 
0140 

0141 

0163 

0214 

0219 

0230 

0354 

0362 

0363 

0364 

0723 

 

BERNARD Hélène 

GIRAUDON Josiane 

RODRIGUES Aurore  
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 EPLE 
RASTOUL Coralie 

SIBIAUD Laurence 

0139 

0140 

0141 

0214 

0230 

0231 

0363 

0364 

  Service des Affaires Juridiques 

JONNON Lynda 

0214 

CHAMBEL Maryline 

DRH 
Division des Prestations et 
des Pensions 

BAUDRIER Anne 

0139 

0141 

0214 

0230 

SIERRA Marie-Antoinette 

VAN DER ZON Sylvie 

CHABAUD Christine 
0230 

0231 

 
 
Article 6 : Certification de service fait 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Recteur de l'académie de CLERMONT-FERRAND, de Monsieur CAVÉ 
et de Madame CLÉMENT, subdélégation de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés à l’effet de 
certifier le service fait :  
 
 

DIRECTION SERVICE NOM -PRENOM BOP CONCERNES 

DPMAP DAF 

DELMAS Mireille 0139 

0140 

0141 

0150 

0163 

0172 

0214 

0219 

0230 

0231 

0354 

0362 

0363 

0364 

0723 

BERNIGAUD Emmanuel 

SANSOT Nathalie 

MERCERON Janick 

GARRIGOUX Florence 

LESUEUR Sandrine 

RAPP Christophe 
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Article 7 : Recettes  
 
Subdélégation de signature est donnée à : 
 
- Madame Janick MERCERON, Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique 
 
pour ce qui concerne : 
 
        * le rattachement des charges et des produits à l'exercice précédent ; 
        * l'établissement des titres de perception (recettes non fiscales) ; 
        * le rétablissement des crédits. 
 
 
Article 8 :  
 
Les dispositions de l’arrêté rectoral n°2021/02 du 02 juillet 2021 sont abrogées. 
 
Article 9 : 
 
Le Secrétaire Général de l’académie, les chefs de services concernés, Monsieur le Directeur Départemental des 
Finances Publiques du département du Puy-de-Dôme et Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques 
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 
 
 

Clermont-Ferrand, le 11 janvier 2022 
 
 

Le Recteur de l'académie, 
 
 

SIGNÉ   
 

Karim BENMILOUD 
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Lempdes, le 11 janvier 2022

ARRÊTÉ n° 2022/01-09

relatif à l’approbation du document d’aménagement
des forêts sectionales de la commune de Brageac 2016 à 2040

Département : Cantal
Surface de gestion : 189,80 ha

Révision d’aménagement forestier FR84-726

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-
21-1 du code forestier ;

Vu les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

Vu les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;

Vu le schéma régional d’aménagement de la région Auvergne-Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 
8 octobre 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mars 1999 portant approbation de l’aménagement des forêts sectionales de
Brageac, Charafrage, Labro, Sartel, Labro, Sartel et Lavergne, de la Thiolère pour la période 1998 à 
2012 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-294 du 29 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Michel 
SINOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté DRAAF n° 2021/06-01 du 1er juillet 2021 portant délégation de signature à certains agents de 
la DRAAF pour les compétences d’administration générale ;

Vu le document d’objectifs du site Natura 2000 FR8301057 « Gorges de la Dordogne, de l’Auze » validé
en date du 4 juillet 2012 ;

Vu le document d’objectifs du site Natura FR7412001 « Gorges de la Dordogne » validé en date du 19 
septembre 2011 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Brageac en date du 25 mars 2021, donnant 
son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national des forêts 
et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre des réglementations
Natura 2000 ;

Vu le dossier d’aménagement déposé le 26 juillet 2021 ;

Considérant que la mise en œuvre de l’aménagement susvisé ne portera pas atteinte aux objectifs de 
conservation du site Natura 2000 "gorges de la Dordogne et du Marilhou" et celui du site "Gorges de la 
Dordogne" ;

Sur proposition du directeur territorial de l’Office national des forêts ;

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
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ARRÊTE

Article 1er : Les forêts sectionales de la commune de Brageac (Cantal), d’une contenance de 189,80 ha, 
sont affectées prioritairement à la fonction écologique et à la fonction de production ligneuse, tout en 
assurant la fonction sociale et la fonction de protection contre les risques naturels, dans le cadre d’une 
gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt en totalité boisée, actuellement composée de chêne sessile (88%), hêtre (9%) et 
divers feuillus (3%).
La surface boisée est constituée de 106,60 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière sur 
102,75 ha, en attente sans traitement défini sur 3,85 ha.
Les essences « objectif » principales qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 
peuplements seront le chêne sessile (83,35 ha), le hêtre (23,25 ha). Les autres essences seront mainte-
nues comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 25 ans (2016 - 2040)

La forêt sera divisée en 3 groupes de gestion :

 un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 141,10 ha, susceptibles de production 
ligneuse, qui sera parcouru par des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, 
selon une rotation de 12 ans ;

 un groupe d’attente, d’une contenance de 15,50 ha, susceptibles de production ligneuse, qui 
ne sera pas parcouru en coupe pendant la durée de l’aménagement ;

 un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 33,20 ha, qui sera laissé en évolution 
naturelle.

L’Office national des forêts informera régulièrement le propriétaire de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique 
dans la forêt et proposera toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en 
s’assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à 
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la 
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Compte tenu des autorisations et accords susvisés et en application du 2° de l’article L122-7 du 
code forestier, les opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement, à l’exclusion des 
travaux de création d’infrastructures de desserte, peuvent être réalisés sans être soumis aux formalités 
prévues par :

 la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone de protection spéciale FR7412001 
"Gorges de la Dordogne", instaurée au titre de la directive européenne "Oiseaux" du 
30 novembre 2009 ;

 la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone spéciale de conservation 
FR8301057 " gorges de la Dordogne, de l’Auze et de la Sumène", instaurée au titre de la 
directive européenne "Habitats Faune Flore" du 21 mai 1992.

Cette dispense est conditionnée par le respect des mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
des impacts prévues dans le document d’aménagement.
En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article L122-7 du 
code forestier permet au document d’aménagement de constituer une garantie de gestion durable, 
indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou de la signature d’un contrat Natura 2000.
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Article 5 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de 
l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Cantal.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt,
La directrice régionale adjointe,

Signé

Régine MARCHAL NGUYEN
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Lempdes, le 11 janvier 2022

ARRÊTÉ n° 2022/01-10

relatif à l’approbation du document d’aménagement
des forêts sectionales de la commune de Le Claux 2021-2040

Département : Cantal
Surface de gestion : 731,08 ha

Révision d’aménagement forestier FR84-746

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-
21-1 du code forestier ;

Vu les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

Vu l’article L141-4 du Code Forestier ;

Vu les articles L341-1 et suivants et R341-10 à R341-13 du code de l’environnement ;

Vu les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;

Vu le schéma régional d’aménagement de la région Auvergne-Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 8 
octobre 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 avril 2010 portant approbation de l’aménagement des forêts sectionales de la 
commune de Le Claux pour la période 2009-2034 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-294 du 29 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Michel SI-
NOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté DRAAF n° 2021/06-01 du 1er juillet 2021 portant délégation de signature à certains agents de 
la DRAAF pour les compétences d’administration générale ;

Vu le document d’objectifs du site Natural 2000 FR8301055 « Massif Cantalien », approuvé par arrêté du 
24 mars 1998 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Le Claux du 25 septembre 2021, donnant son 
accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national des forêts et 
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre des réglementations sur
Natura 2000 et celle des sites classés ;

Vu l’accord de la DREAL en date du 11 janvier 2021 pour la mise en œuvre de l’aménagement au titre de
la réglementation sur les sites classés ;

Vu le dossier d’aménagement déposée le 29 octobre 2021 ;
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Considérant que la mise en œuvre de l’aménagement ne nécessite aucune autorisation ou déclaration au 
titre de la réglementation des sites classés et ne justifie donc pas une approbation de l’aménagement au titre
des dispositions de l’article L122-7-1 du Code Forestier ;

Considérant que la mise en œuvre de l’aménagement susvisé ne portera pas atteinte aux objectifs de 
conservation du site Natura 2000 « Massif Cantalien » ;

Sur proposition du directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : Les forêts sectionales de la commune de Le Claux (Cantal), d’une contenance de 731,08 ha, 
sont affectées prioritairement à la fonction sociale, de production ligneuse, tout en assurant la fonction 
écologique, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Ces forêts comprennent une partie boisée de 679,13 ha, actuellement composée de hêtre (83%), 
feuillus divers (3%), sapin pectiné (13 %), épicéa commun (1 %), Le reste, soit 51,95 ha, est constitué de 
zone sans vocation forestière.

La surface boisée est constituée de 597,25 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière. Le reste
de la surface boisée correspond à des zones hors sylviculture, laissées en évolution naturelle pendant la 
durée de l’aménagement.

Dans les zones en sylviculture, les essences objectifs principales qui déterminent sur le long terme les 
grands choix de gestion de ces peuplements seront le hêtre (484,27 ha) et le sapin pectiné (112,98 ha). Les 
autres essences seront maintenues comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompa-
gnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021-2040) :

- La forêt sera divisée en 3 groupes de gestion :

 un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 640,29 ha qui sera parcouru par des coupes 
visant à se maintenir une structure équilibrée, selon une rotation variant de 1 à 13 ans en fonction 
de la croissance des peuplements ;

 un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 81,52 ha, qui sera laissé en évolution naturelle ;

 un groupe d’îlots de sénescence, d’une contenance de 9.27 ha, qui sera laissé en évolution natu-
relle ;

- 500 ml de pistes forestières et 4 places de dépôt seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique 
dans la forêt et proposera toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en 
s’assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à 
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la 
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Compte tenu des autorisations et accords susvisés et en application du 2° de l’article L122-7 du 
code forestier, les opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement, à l’exclusion des 
travaux de création d’infrastructures de desserte, peuvent être réalisés sans être soumis aux formalités 
prévues par :

 la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone spéciale de conservation FR8301055 
« massif Cantalien », instaurée au titre de la directive européenne « Habitats Faune Flore » du 21 
mai 1992 ;

 la réglementation propre aux sites classés pour le site « Massif Cantalien »;

Cette dispense est conditionnée par le respect des mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
des impacts prévues dans le document d’aménagement.
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En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article L122-7 du 
code forestier permet au document d’aménagement de constituer une garantie de gestion durable, 
indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou de la signature d’un contrat Natura 2000.

Article 5 : L’arrêté préfectoral en date du 6 avril 2010, réglant l’aménagement des forêts sectionales de la 
commune de Le Claux pour la période 2009-2034, est abrogé.

Article 6 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de 
l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cantal.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt,
La directrice régionale adjointe

Signé

Régine MARCHAL NGUYEN
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Lempdes, le 11 janvier 2022

ARRÊTÉ n° 2022/01-11

relatif à l’approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de Saint-Projet-de-Salers 2017-2041

Département : Cantal
Surface de gestion : 37,32 ha

Premier aménagement FR84-747

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-
21-1 du code forestier ;

Vu le schéma régional d’aménagement de la région Auvergne-Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 8 
octobre 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-294 du 29 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Michel SI-
NOIR, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté DRAAF n° 2021/06-01 du 1er juillet 2021 portant délégation de signature à certains agents de 
la DRAAF pour les compétences d’administration générale ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Projet-de-Salers du 12 octobre 2021, 
donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national 
des forêts ;

Vu le dossier d’aménagement déposée le 29 octobre 2021 ;

Sur proposition du directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de Saint-Projet-de-Salers (Cantal), d’une contenance de 37,32 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction sociale et à la fonction de production ligneuse, tout en assurant la 
fonction écologique, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 22,27 ha, actuellement composée de hêtre (58%), 
frêne (22%), merisier (3%), chêne indigène (3%), noisetier (12 %), épicéa commun (2%). Le reste, soit 
15,05 ha, est une zone sans vocation forestière.
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La surface boisée est en totalité en sylviculture, qui sera traitée en futaie irrégulière. Le reste de la surface 
boisée correspond à des zones hors sylviculture, laissés en évolution naturelle pendant la durée de 
l’aménagement.

Dans les zones en sylviculture, l’essence objectif principale qui détermine sur le long terme les grands choix 
de gestion de ces peuplements sera le hêtre (22,27ha). Les autres essences seront maintenues comme es-
sences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 25 ans (2017 - 2041) :

- La forêt sera divisée en 2 groupes de gestion :

 un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 22,27 ha, qui sera parcouru par des coupes
visant à maintenir une structure équilibrée, selon une rotation de 10 ans ;

 un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 15,05 ha, qui sera laissé en évolution 
naturelle.

- 1,2 km de pistes forestières seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique 
dans la forêt et proposera toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en 
s’assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à 
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la 
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de 
l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cantal.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt,
La directrice régionale adjointe,

Signé

Régine MARCHAL NGUYEN
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 17 janvier 2022

ARRÊTÉ N° DREAL-SG-2022-09/15
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les

compétences générales et techniques pour le département du Cantal

LE DIRECTEUR RÉGIONAL
DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, ET DU LOGEMENT

DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°2009-235  du  27 février 2009  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret n°2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le décret n°2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret de M. le Président de la République en date du 29 juillet 2020 nommant monsieur Serge CASTEL
préfet du Cantal ;

VU l’arrêté du préfet de région n°2016 20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22 avril 2020,  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  DENEUVY,  ingénieur
général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement, et du
logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 18 mai 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020-1096 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
DENEUVY,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes pour le département du Cantal ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  

Pour l’ensemble des actes, décisions et documents visés dans l’arrêté préfectoral n° 2020-1096 du 24 août 2020
portant délégation de signature à monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes pour le département du Cantal,

à savoir :

• tous les actes de gestion interne à sa direction,

• tous les actes, documents administratifs,  rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le
cadre des missions relevant de la DREAL,

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. TANAYS Éric DIR /
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BORREL Didier DIR /

Mme LÉGÉ Ninon DIR /

Mme RONDREUX Estelle DIR /

ARTICLE 2 : EXCLUSIONS

Sont exclus de la subdélégation consentie dans le présent arrêté :

• les actes à portée réglementaire ;

• les  sanctions  administratives,  telles  que  suspensions,  annulations,  retraits  d’agréments  ou
d’autorisation ;

• les arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux ;

• les  conventions  de  tous  ordres  avec  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics
engageant financièrement l’État ;

• les instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ;

• les requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions ;

• les décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à 30 000 €, et des
subventions d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 € ;

• les décisions individuelles dont la procédure d’instruction requiert soit une enquête publique, soit l’avis
d’une instance consultative nationale, soit l’avis d’une instance consultative présidée par un membre du
corps préfectoral ou ont fait l’objet, dans le cadre de cette procédure d’instruction, d’un avis contraire au
sens de la décision proposée de la part d’une des collectivités territoriales consultée ;

• les arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents.

ARTICLE 3 :  

Dans les limites de leurs attributions fonctionnelles et territoriales et de leurs domaines de compétences
définis  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
(DREAL), délégation de signature est accordée selon les conditions fixées aux articles suivants.

 3.1. CONTRÔLE DES RÉSEAUX ET DE L’UTILISATION DE L’ÉNERGIE

  3.1.1.  

À l’effet de signer :

• tous actes liés aux contrôles des installations de production d’énergie et de transport d’électricité ;

• tous actes de procédure liés à l’approbation de projet d’ouvrage, à l’exception de l’arrêté d’approbation
lui-même ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

Mme ALLEMAND Béatrice EHN PEH

Mme ANAMOUTOU Anaïs EHN PEH

M. BOULARD Fabrice EHN PEH

M. BOURG Cyril EHN PEH

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. FALCONNIER Pierre EHN PEH

M. LEPINAY Alexis EHN PEH

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme BERNARD Évelyne PRICAE CAE

M. FORQUIN Jean-Jacques PRICAE CAE

Mme HARNOIS Clémentine PRICAE CAE

Mme MUSY Anne-Sophie PRICAE CAE

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /

Mme POUTOU Estelle UID CAP /

  3.1.2.  

Par dérogation à l’article 3.1.1.

à l’effet de signer :

• l’arrêté d’approbation d’ouvrage ;

• les actes (arrêtés) relatifs au plan du service prioritaire de l’électricité ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

  3.1.3. Missions d’intérêt général « gaz »

À l’effet de signer :

• les actes (arrêtés) relatifs à la liste des missions d’intérêt général « gaz » ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

 3.2. CONTRÔLE DE LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES HYDRAULIQUES

  3.2.1.  

À l’effet de signer :

• tous actes de procédure liés à l’approbation des dossiers d’exécution, à l’exception des arrêtés liés à ces
dossiers ;

• tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CARRIE Nicole PRNH /

M. PIROUX Gilles PRNH /

Mme AVERSENG Karine PRNH OH

M. BAI Nicolas PRNH OH

M. BARANGER François PRNH OH

M. BEGIC Ivan PRNH OH

M. BONNER Olivier PRNH OH

Mme CAMPS Flora PRNH OH

Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 3/13

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2022-01-17-00002

- ARRÊTÉ N° DREAL-SG-2022-09/15

portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques

pour le département du Cantal

95



M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CHENEBAUX Sophie PRNH OH

M. CHEVRIER Julie PRNH OH

Mme LENNE Dominique PRNH OH

M. LIABEUF Philippe PRNH OH

M. LUQUET Bruno PRNH OH

Mme MATHIEU Lauriane PRNH OH

M. PLOQUET Samuel PRNH OH

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

M. WEGIEL Alexandre PRNH OH

  3.2.2.  

Par dérogation à l’article 3.2,1.

à l’effet de signer :

• les arrêtés liés aux dossiers d’exécution de travaux ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. PIROUX Gilles PRHN /

Mme AVERSENG Karine PHRN OH

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

 3.3. GESTION ET CONTRÔLE DES CONCESSIONS HYDROÉLECTRIQUES

À l’effet de signer :

• tous actes liés à la gestion et au contrôle des concessions hydroélectriques, et de la concession pour
l’aménagement du fleuve Rhône ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

Mme ALLEMAND Béatrice EHN PEH

Mme ANAMOUTOU Anaïs EHN PEH

M. BOULARD Fabrice EHN PEH

M. BOURG Cyril EHN PEH

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. FALCONNIER Pierre EHN PEH

M. LEPINAY Alexis EHN PEH

 3.4. MINES, APRÈS-MINES, CARRIÈRES ET STOCKAGES SOUTERRAINS

À l’effet de signer :

• tous actes de procédures liés à l’instruction des autorisations ;

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret
n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à l’exception des
actes liés à la procédure d’enquête publique ;
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subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

Mme KANTA Denise EHN PEH

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE /

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme ARAMA Pauline PRICAE 4S

Mme BONE Christelle PRICAE 4S

Mme BREDIN Emma PRICAE 4S

Mme CHRISTOPHE Carole PRICAE 4S

M. CLAMENS Alexandre PRICAE 4S

Mme CONAN Élodie PRICAE 4S Jusqu’au 31/01/2022

Mme BERNARD Évelyne PRICAE CAE

M. FORQUIN Jean-Jacques PRICAE CAE

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /

Mme POUTOU Estelle UID CAP /

Mme SEYTRE Sophie UID CAP DIASSP

 3.5. TRANSPORTS  DE  GAZ,  D’HYDROCARBURES  ET  DE  PRODUITS  CHIMIQUES  PAR
CANALISATIONS, DISTRIBUTION ET UTILISATION DU GAZ, ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION

  3.5.1.  

À l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des demandes d’autorisation, d’enregistrement ou
de  modification  relatives  aux  canalisations  de  transport,  prévus  par  le  code  de  l’environnement,  à
l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de déclaration d’utilité publique (DUP) ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE /

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

M. BOUZIAT Daniel PRICAE CAP

M. FAY Pierre PRICAE CAP

M. GUYADER Ronan PRICAE CAP

Mme JACQUEMOUX Lysiane PRICAE CAP

M. MEYER François PRICAE CAP

M. PIEL Florian PRICAE CAP

M. GABET Bruno UD I /

M. PIEYRE Mathias UD I /

Mme SCHRIQUI Cécile UD I /

M. VALLAT Boris UD I /

M. CLOIX Romain UD I CT3S
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. ESCOFFIER Ronan UD I CT3S

M. BOBILLIER Daniel UD R RT

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /

Mme POUTOU Estelle UID CAP /

M. OGHEARD Maurice UID CAP CT

  3.5.2.  

En complément de l’article 3.5.1,

à l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des servitudes d’utilité publique (SUP), prévus par le
code de l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de l’arrêté
préfectoral ;

subdélégation de signature est donnée aux agents désignés à l’article 3.5.1.

  3.5.3.  

À l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des études de dangers, à l’exception de l’arrêté
préfectoral.

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE /

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

Mme BEN ADDI Fatiha PRICAE CAP

M. BOUZIAT Daniel PRICAE CAP

Mme DEMEY Sabine PRICAE CAP

M. FAY Pierre PRICAE CAP

M. GUYADER Ronan PRICAE CAP

Mme JACQUEMOUX Lysiane PRICAE CAP

  3.5.4.  

À l’effet de signer :

• tous actes relatifs à l’approbation et à la mise en service des équipements sous pression ;

• tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous
pression ;

• tous actes relatifs à la reconnaissance des services d’inspection dans le domaine des équipements
sous-pression ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

M. FAY Pierre PRICAE CAP

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE CAP

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /
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  3.5.5.  

À l’effet de signer :

• des donner-actes des modifications notables non substantielles ;

• tous actes relatifs aux aménagements des conditions d’exploitation des équipements sous pression ;

subdélégation de signature est donnée aux agents désignés à l’article 3.5.4.

 3.6. INSTALLATIONS CLASSÉES, EXPLOSIFS ET DÉCHETS

À l’effet de signer :

• tous actes relatifs à l’instruction des demandes d’autorisation, d’enregistrement ou de modification ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JULIEN Thierry IUD DA CTU

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme ARAMA Pauline PRICAE 4S

Mme BAURÈS Dominique PRICAE 4S

Mme BONE Christelle PRICAE 4S

Mme BREDIN Emma PRICAE 4S

M. CARBONEL Jacob PRICAE 4S

Mme CHRISTOPHE Carole PRICAE 4S

M. CLAMENS Alexandre PRICAE 4S

Mme CONAN Élodie PRICAE 4S

M. GIRAUD Samuel PRICAE 4S

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE CAP

Mme BUISSON Gwennaëlle PRICAE RA

M. CATILLON Yann PRICAE RA

Mme COURTOIS Carole PRICAE RA

M. DEVILLERS Thomas PRICAE RA

M. ETIEVANT Guillaume PRICAE RA

M. LAVERIE Arnaud PRICAE RA

Mme MARTIN Vanessa PRICAE RA

Mme ROBERT Anne PRICAE RA

Mme THOMAS Mélanie PRICAE RA

M. BARAER Brice PRICAE RC

Mme BARILLOT Elora PRICAE RC

Mme BONNEVILLE Sarah PRICAE RC

M. BRUY Quentin PRICAE RC

Mme MARCHAND Elodie PRICAE RC

M. PETRE Florian PRICAE RC

M. VIGUIER Frédérick UD R TESSP

M. BABEL Régis UID CAP /

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /

Mme POUTOU Estelle UID CAP /

M. OGHEARD Maurice UID CAP CT

M. LOISON Samuel UID CAP DIASSP
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme SEYTRE-DUPECHER Sophie UID CAP DIASSP

M. BEZUT Stéphane UID CAP EC

M. GALTIE Sébastien UID CAP EC

M. GIACOBI Olivier UID CAP ECIE

M. MATHIEUX Sébastien UID CAP ECIE

 3.7. PLAN DE SURVEILLANCE DE GAZ À EFFET DE SERRE

À l’effet de signer :

• tous actes relatifs aux plans de surveillance de gaz à effet  de serre des établissements soumis au
système d’échange de quotas d’émission,

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

M. BERNARD Evelyne PRICAE CAE

M. FORQUIN Jean-Jacques PRICAE CAE

 3.8. VÉHICULES

À l’effet de signer :

• tous actes relatifs à la réception,  à l’homologation et  au contrôle des véhicules et  des matériels de
transport de marchandises dangereuses ;

• toutes délivrances ou retrait des autorisations de mise en circulation de véhicules ;

• tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et  des
installations, récépissé de déclaration, lettres de suite aux surveillances et supervisions, actes relatifs
aux fonctionnements des réunions contradictoires et aux procédures de sanctions administratives), à
l’exception des suspensions et retraits d’agrément ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

M. JULIEN Thierry IUD DA CTU

Mme BARNIER Françoise RCTV /

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

Mme LAURENT-BROUTY Myriam RCTV CRSE

Mme LETOFFET Murielle RCTV CRSO

M. BOUILLOUX Christophe RCTV VEH

Mme GOFFI Claire RCTV VEH

M. MAGNE Nicolas RCTV VEH

M. MONTES Denis RCTV VEH

M. THIBAUT Vincent RCTV VEH

M. DENNI Nicolas UD A /

M. RICHARD Oliver UD A /

M. BOUIC Jonathan UD A T

Mme DUBROMEL Claire UD A T

Mme PAYRARD Isabelle UD A T

M. GABET Bruno UD I /

M. PIEYRE Mathias UD I /
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

Mme SCHRIQUI Cécile UD I /

M. VALLAT Boris UD I /

M. BARTHELEMY Pierre UD I CT3S

Mme MOREY Julie UD I CT3S

Mme ROUGIER Béatrice UD I CT3S

M. DUREL Jean-Yves UD R /

M. POLGE Christophe UD R RT

Mme ESCOFFIER Magalie UD R SSDAS

Mme MARNET Christelle UD R TESSP

M. DUCROS Yves UD R V

Mme FOUBERT Caroline UD R V

Mme GINESTE Sophie UD R V

M. MELINAND Thierry UD R V

M. RAMBAUD Philippe UD R V

M. REBIB Samir UD R V

M. SALOMON Jean-Michel UD R V

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /

Mme POUTOU Estelle UID CAP /

M. CHARBONNEL Jean-Claude UID CAP CT

M. COUPAT Cédric UID CAP CT

M. LAVANTES Pascal UID CAP CT

M. OGHEARD Maurice UID CAP CT

Mme DAUJAN Céline UID DA /

Mme SEGERAL Pauline UID DA / À compter du 01/02/2022

M. FOUCHIER Pierre-Yves UID DA CTU

M. OLIVIER Pascal UID DA CTU

M. REGNIER Mathieu UID DA CTU

M. SOUBEYROU Philippe UID DA CTU

Mme JORSIN-CHAZEAU Anne-Laure UID DS /

Mme MONTERO Céline UID DS /

M. SCALIA Jean-Pierre UID DS /

Mme CHIGNIER Christine UID DS CTV

M. DAVID Denis UID DS CTV

M. FONTAINE Bertrand UID DS CTV

M. MOCELLIN Pascal UID DS CTV

M. PERRIN Guillaume UID LHL /

M. SIMONIN Pascal UID LHL /

M. ARDAILLON Bruno UID LHL CT

M. BASTY David UID LHL CT

Mme BRUNON Céline UID LHL CT

M. HANRIOT Guillaume UID LHL CT

M. MALLET Yoann UID LHL CT

 3.9. CIRCULATION DES POIDS LOURDS

Néant.
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  3.9.1. Astreinte

Néant.

 3.10. PRÉSERVATION DES ESPÈCES DE FAUNE ET DE FLORE ET DES MILIEUX AQUATIQUES

  3.10.1.  

À l’effet de signer :

• toutes décisions et autorisations relatives :

◦ à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et
Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;

◦ à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en
sont composés ;

◦ au transport de spécimens d’espèces animales qui sont à la fois inscrites dans les annexes du
règlement  (CE)  n°338/97  sus-visé  et  protégées  au  niveau  national  par  les  arrêtés  pris  pour
l’application des articles L.411-1 et L.411-2 du code de l’environnement ;

• toutes  autorisations  accordées  en  application  de  la  convention  sur  le  commerce  international  des
espèces de faune et de flore menacées d’extinction et des règlements communautaires correspondants
(CITES  –  convention  sur  le  commerce  international  des  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
menacées d’extinction) ;

• tous  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande  de  dérogation  aux
interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la
conservation d’espèces de faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels, à l’exception de
l’arrêté préfectoral d’octroi ou de refus de ladite dérogation ;

• tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état
ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à
l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

• tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités
ne modifiant pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la décision d’octroi
ou de refus de l’autorisation ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

  3.10.2. Subdélégation supplémentaire

Par dérogation à l’article 3.10.1,

concernant les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers  de demande de dérogation aux
interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation
d’espèces de faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels,

à l’effet de signer :

• l’arrêté  préfectoral  d’octroi  ou  de  refus  de  ladite  dérogation,  lorsqu’elle  ne  concerne  pas  un  projet
d’aménagement d’intérêt public majeur, au titre du L.411-2 I 4° c) du code de l’environnement ;
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subdélégation est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

 3.11. PÉNÉTRATION DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES À DES FINS D’INVENTAIRES DU PATRIMOINE
NATUREL

À l’effet de signer :

• les autorisations de pénétrer  sur  les propriétés privées dans le cadre des inventaires du patrimoine
naturel de l’article L 411-1 A du code de l’environnement ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

 3.12. POLICE DE L’EAU SUR L’AXE RHÔNE-SAÔNE

Néant.

  3.12.1. Subdélégation complémentaire

Néant.

 3.13. POLICE DE L’ENVIRONNEMENT

À l’effet de signer :

• tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police
administrative de l’environnement,  conformément au titre VII  – Dispositions communes relatives aux
contrôles et aux sanctions du livre 1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant
mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives ;

subdélégation est accordée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

Mme PEYRE Cécile EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

Mme ALLEMAND Béatrice EHN PEH

M. BOULARD Fabrice EHN PEH

M. BOURG Cyril EHN PEH
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. FALCONNIER Pierre EHN PEH

M. LEPINAY Alexis EHN PEH

M. BRIET Romain EHN PME

Mme BRIVADIER Isabelle EHN PME

M. CHATELAIN Marc EHN PME

M. CLAUDE Cédric EHN PME

M. EGO Maxime EHN PME

M. GELLIER Matthieu EHN PME

Mme GIRON Marianne EHN PME

Mme HUBERT Séverine EHN PME

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. POIRIE Fabien EHN PME

M. VIGUIER Raphaël EHN PME

M. CHEGRANI Patrick EHN PN

M. RICHARD Olivier EHN PN

M. SALLES Jean-Marc EHN PN

Mme SOURIE Mallorie EHN PN

M. TABOURIN Pierre EHN PN

M. GRAVIER Fabrice MAP /

M. MERLIN Christophe MAP /

M. BALLET-BAZ Christophe MAP SA

Mme EVELLIN-MONTAGNE Carole MAP SA

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme ARAMA Pauline PRICAE 4S

Mme CHRISTOPHE Carole PRICAE 4S

Mme BEN ADDI Fatiha PRICAE CAP

M. BOUZIAT Daniel PRICAE CAP

Mme DEMEY Sabine PRICAE CAP

M. FAY Pierre PRICAE CAP

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE CAP

M. GUYADER Ronan PRICAE CAP

Mme JACQUEMOUX Lysiane PRICAE CAP

M. MEYER François PRICAE CAP

M. PIEL Florian PRICAE CAP

M. DEVILLERS Thomas PRICAE RA

M. LAVERIE Arnaud PRICAE RA

Mme BONNEVILLE Sarah PRICAE RC

M. PETRE Florian PRICAE RC

ARTICLE 4 :  

L’arrêté DREAL-SG-2021-36/15 du 19 octobre 2021 portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes pour le département du Cantal est abrogé.
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ARTICLE 5 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes
est chargé de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département du
Cantal.

Pour le préfet du Cantal,
et par délégation,
le directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Jean-Philippe DENEUVY
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